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I –GENERALITES 

1.1 . Objet de l’enquête 

Créée le 1er janvier 2017 de la fusion de la communauté de communes de Montdidier et 
de celle du Grand Roye, la Communauté de Communes a, par ses statuts, un large 
éventail de compétences, qui lui confère tout à la fois des missions de proximité auprès 
des habitants et un rôle majeur dans la structuration et le développement du territoire.  
En effet, elle est chargée de la mise en place et du développement de services à la 
population et d’équipements de proximité, du développement de l’activité économique 
et de l’aménagement et de la gestion de l’espace, tant en termes d’infrastructures qu’en 
terme de préservation et de valorisation de l’environnement et du cadre de vie.  
Dans le cadre des compétences optionnelles, la CCGR a choisi entre autres la lutte contre 

le ruissellement et l’érosion des sols. 

 

Le présent dossier fait suite à l’élaboration d’un plan de gestion fait par SOMEA sur le bassin 

versant d’Assainvillers (bassin versant déjà aménager) et à deux études opérationnelles de 

lutte contre le ruissellement et l’érosion des sols sur les bassins versants des communes de 

Montdidier et des Trois-Rivières (bassin versant d’Hargicourt) réalisées par la Chambre 

d’agriculture de la Somme. Il concerne un programme de travaux de lutte contre le 

ruissellement et l’érosion des sols, et traite également de l’entretien de l’existant ou des 

aménagements à venir, sur l’ensemble des bassins versants cités précédemment, présenté 

par la communauté de communes du Grand Roye. 
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1.2. Identité du demandeur 

 
 

1.3. Le territoire 
 
La CCGR est située à l’est du département de la Somme et à la limite du département 
de l’Oise. Il s’agit d’un vaste territoire de 396,69 km2. Elle est composée de 62 
communes (depuis 2017) et de 25884 habitants (chiffre de 2015) 
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1.4. Localisation des bassins versants 

 

Les trois bassins versants situés dans la CCGR sont le bassin versant d’Assainvillers, de 

Montdidier et d’Hargicourt. 

 L’exutoire des bassins versant de d’Assainvillers et Montdidier est la rivière des Trois Doms. 

 L’exutoire du Bassin versant d’Hargicourt est la Braches. Les Trois Doms et la Braches sont 

deux affluents de l’Avre. Cependant, ces bassins versant ne sont pas contigus. Le bassin 

versant d’Assainvillers est celui situé le plus en amont de la rivière. Le Bassin versant de 

Montdidier est composé de 3 sous unités de bassins versants situés de part et d’autre des 

Trois Doms. Le bassin versant d’Hargicourt est celui situé le plus en aval, à l’endroit où la rivière 

de la Braches se jette dans l’Avre en empruntant la vallée des Trois Doms. La rivière des Trois 

doms se jette finalement dans l’Avre au niveau de la commune d’Hargicourt. 
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Bassin versant d’Assainvillers 

 

 
 

Bassin versant de Montdidier 
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Bassin versant Hargicourt( Trois Rivières) 

 
 

 1.5. Cadre réglementaire de la Déclaration d’Intérêt Général 

La Déclaration d’Intérêt Général (DIG) est une procédure prévue par le code rural et de 
la pêche maritime et reprise par le code de l’environnement qui permet à un maître 
d’ouvrage public d’entreprendre l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous travaux, 
ouvrages et installations présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, 
visant l’aménagement et la gestion des eaux. Cette procédure a été reprise par l’article 
31 de la loi « sur l’eau » du 3 janvier 1992. Ainsi, l’article 31 de la loi sur l’eau du 3 
janvier 1992 transposé depuis à l’article L211-7 du Code de l’Environnement dispose 
que : « Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats 
mixtes […] sont habilités à utiliser les articles L 151-36 à L 151-40 du Code rural et de la 
pêche maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous 
travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou 
d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s'il existe, 
et visant » : 
 1- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
 2- La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des 
sols ; 
 Les articles L 151-36 à L 151-40 du Code Rural régissent la procédure de Déclaration 
d’Intérêt Général. Le contenu du dossier est défini par l’article R214-88 et suivant du 
code de l’environnement.  
La demande de déclaration d’intérêt général du programme de travaux projetés par la 
Communauté de communes du Grand Roye lui permettra d’intervenir en toute légalité 
sur des propriétés privées, sans pouvoir se voir opposer le fait qu’elle réalise des 
investissements avec des deniers publics sur des propriétés privées. 



18 février 2021 N°E21000028/80  

 

 Commissaire Enquêteur A. DEMARQUET 
 Page 8 
 

 L’Article R.214-99 en précise le contenu : Lorsque l'opération mentionnée à l’article R 
214.88 est soumise à autorisation au titre des Articles L. 214-1à L. 214-6, il est procédé 
à une seule enquête publique. 
 Dans ce cas, le dossier de l'enquête mentionné à l’article R 214-91 comprend, outre 
les pièces exigées à l’article R. 214-6 : I. 
- Dans tous les cas :  

1° Un mémoire justifiant l'intérêt général ou l'urgence de l'opération ;  
2° Un mémoire explicatif présentant de façon détaillée : 
a) Une estimation des investissements par catégorie de travaux, d'ouvrages ou 

d'installations ; 
 b) Les modalités d'entretien ou d'exploitation des ouvrages, des installations ou du 
milieu qui doivent faire l'objet des travaux ainsi qu'une estimation des dépenses 
correspondantes ; 
 3° Un calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et d'entretien des ouvrages, 
des installations ou du milieu qui doit faire l'objet des travaux. La présente 
Déclaration d’Intérêt Général, comprenant les travaux de lutte contre l’érosion des 
sols et de maitrise du ruissellement, débute à la date de la signature de l’arrêté de 
Déclaration d’Intérêt Général pour une durée de 5 ans. Au-delà de cette période, la 
DIG deviendra caduque si les travaux, actions, ouvrages ou installations qu’elle 
concerne n’ont pas fait l’objet d’un commencement de réalisation substantiel.  
Extrait du code de l’Environnement, article R.214-97 :  

« En l'absence de déclaration d'utilité publique, la décision déclarant une 
opération d’intérêt général ou d'urgence fixe le délai au-delà duquel elle deviendra 
caduque si les travaux, actions, ouvrages ou installations qu'elle concerne n'ont pas 
fait l'objet d'un commencement de réalisation substantiel. Ce délai ne peut être 
supérieur à cinq ans en cas de participation aux dépenses des personnes qui ont 
rendu les travaux nécessaires où y trouvent un intérêt ». 

 
La DIG est valable 5 ans. 

 
B. Cadre réglementaire du Dossier de demande d’autorisation au titre des 

articles L 214-1 et suivants du code de l’Environnement Les dispositions du Code de 
l’Environnement concernant l’Eau et les Milieux aquatiques (Art. L. 211-1 du Code de 
l’Environnement) ont pour objet une gestion équilibrée et durable de la ressource en 
eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au changement 
climatique et vise à assurer : 

· la prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, 
des sites et des zones humides ; 
· la protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, 
écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature ;  
· la restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ;  
· le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource 
en eau ; · la valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, 
pour le développement de la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi 
que la répartition de cette ressource ; 

a) · la promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en 
eau. 
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Les travaux programmés lors d’une opération de lutte contre l’érosion et le 
ruissellement agricoles prévus peuvent être visés par certaines rubriques de la 
nomenclature eau du Code de l’environnement et être ainsi soumis 
simultanément à une procédure au titre de la Loi sur l’eau (Autorisation ou 
Déclaration).  
Les Articles. L. 214-1 et suivants du Code de l’Environnement définissent le 
type de travaux soumis à autorisation ou déclaration suivant une 
nomenclature décrite à l’article R 214-1 du code de l’environnement. 
 Le cas de l’aménagement des bassins versants de Montdidier, Hargicourt et 
Assainvillers par la CCGR est soumis à autorisation au titre de la nomenclature 
car la surface desservie est supérieure à 20 ha (cf. tableau ci-dessous). 
 Selon l’Article R 214-6, une notice d’incidences au titre du Code de 
l’Environnement doit être réalisée pour « les installations ne figurant pas à la 
nomenclature des installations classées, les ouvrages, travaux et activités 
réalisés à des fins non domestiques par toute personne physique ou morale, 
publique ou privée, et entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles 
ou souterraines, restitués ou non, une modification du niveau ou du mode 
d’écoulement des eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou 
d'alimentation de la faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets 
ou dépôts directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non 
polluants. 
 » L’Article R214-6 du code de l’environnement précise le contenu du dossier 
de demande et de la notice d’incidences pour les dossiers soumis à 
autorisation : « Toute personne souhaitant réaliser une installation, un 
ouvrage, des travaux ou une activité soumise à autorisation au titre de la loi 
sur l’eau adresse une demande au préfet du département ou des 
départements où ils doivent être réalisés. Cette demande, remise en sept 
exemplaires, comprend : 

1° Le nom et l'adresse du demandeur ainsi que son numéro SIRET ou à 
défaut sa date de naissance ;  
2° L'emplacement sur lequel l'installation, l'ouvrage, les travaux ou 
l'activité doivent être réalisés ;  
3° La nature, la consistance, le volume et l'objet de l'ouvrage, de 
l'installation, des travaux ou de l'activité envisagés, ainsi que la ou les 
rubriques de la nomenclature dans lesquelles ils doivent être rangés ;  
4° Un document : a) Indiquant les incidences directes et indirectes, 
temporaires et permanentes, du projet sur la ressource en eau, le 
milieu aquatique, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y 
compris de ruissellement, en fonction des procédés mis en œuvre, des 
modalités d'exécution des travaux ou de l'activité, du fonctionnement 
des ouvrages ou installations, de la nature, de l'origine et du volume 
des eaux utilisées ou affectées et compte tenu des variations 
saisonnières et climatiques ; 

b) Comportant l'évaluation des incidences du projet sur un ou plusieurs sites Natura 
2000, au regard des objectifs de conservation de ces sites. Le contenu de 
l'évaluation d'incidence Natura 2000 est défini à l’article R414-3 et peut se limiter 
à la présentation et à l'exposé définis au I de l'article R. 414-23, dès lors que cette 
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première analyse conclut à l'absence d'incidence significative sur tout site Natura 
2000 ;  

c)  Justifiant, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec le schéma directeur 
ou le schéma d'aménagement et de gestion des eaux et avec les dispositions du 
plan de gestion des risques d'inondation mentionné à l'article L566-7 et de sa 
contribution à la réalisation des objectifs visés à l'article L211-1ainsi que des 
objectifs de qualité des eaux prévus par l’article D211-10 ; 

 d)   Précisant s'il y a lieu les mesures correctives ou compensatoires envisagées ; 
 e)   Les raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives ainsi      
qu'un résumé non technique. Les informations que doit contenir ce document 
peuvent être précisées par un arrêté du ministre chargé de l'environnement. 
Lorsqu'une étude d'impact est exigée en application des articles R122-2 et R122-3, 
elle est jointe à ce document, qu'elle remplace si elle contient les informations 
demandées ;  

5° Les moyens de surveillance prévus et, si l'opération présente un danger, les 
moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident ;  

6° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des 
pièces du dossier, notamment de celles mentionnées aux 3° et 4° »  

En cas d’opération nécessitant le recours à l’enquête publique au titre du 
caractère d’intérêt général ou d’urgence, de l’Autorisation au titre de la Loi sur 
l’eau, et s’il y a lieu, de la DUP, il est procédé à une seule enquête publique. 

 
 

 
 

Les autres rubriques de la nomenclature ne sont pas concernées par les opérations prévues 
par ce projet d’aménagement.  
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Le projet d’aménagement est donc soumis à autorisation. 
 
Dans le tableau suivant sont listées les pièces constitutives d’un Dossier Loi sur l’Eau et d’une 
Déclaration d’Intérêt Général et leur position dans ce présent rapport. 
 

 
 

1.6. Nature et caractéristique du projet 

La communauté de communes du Grand Roye (CCGR) se compose essentiellement d’un 
territoire agricole (28 770 ha soit 75%) Il s’agit d’un espace de grande culture puisque les 
espèces végétales principales sont des surfaces en Céréales Oléagineux et Protéagineux 
(près de 66 %). Les cultures industrielles occupent également une place importante dans la 
sole du territoire puisqu’elles couvrent 29 % de la SAU (ce sont principalement les betteraves 
sucrières avec 15% et les pommes de terre de consommation 11%). A contrario, les prairies 
n’occupent plus que 3% de l’assolement des exploitations.  
Le changement climatique, les évolutions en termes d’urbanisation et les modifications des 

pratiques agricoles sont des facteurs qui contribuent à renforcer la vulnérabilité du territoire 

vis-à-vis des phénomènes d’érosion des sols et de ruissellement. Ces manifestations de 
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l’érosion des sols (coulées de boue principalement) constituent un risque pour les biens et les 

personnes mais représentent également un facteur de dégradation du milieu naturel, 

notamment pour les zones humides et les cours d’eau. 

A l'échelle d’un bassin versant, les étapes dominantes du cycle de l'eau sont les 
précipitations, l'interception par la végétation, l'évaporation, la rétention en surface, 
l'infiltration (qui conditionne les transferts dans les aquifères), et enfin le ruissellement (qui 
conditionne le transfert dans les eaux de surface). L’érosion des sols par l’eau correspond au 
détachement et au transport des particules sous l’action, en général combinée, de la pluie et 
du ruissellement.  

Les dysfonctionnements hydrauliques liés au ruissellement sont conditionnés par de multiples 

facteurs : la topographie, la pédologie, la présence ou non d’éléments structurant le paysage 

(haies, bosquets, talus, mares, fossés, voiries, …), l’occupation du sol agricole ou urbanisée et 

les pratiques culturales. 

Les moyens de lutter contre l’érosion sont variés (mesures agronomiques, aménagements 

d’hydraulique douce et zones de rétention) et doivent tenir compte de particularités 

physiques propres à chaque bassin versant et contextes hydrauliques. L’aménagement 

hydraulique d’un bassin versant, pour être efficace, doit commencer à l’amont de celui-ci, dès 

l’apparition des phénomènes de ruissellement puis d’érosion, avant que les écoulements ne 

commencent à se concentrer. 

A. Les mesures agronomiques  
Les principales propositions agronomiques que l’on peut synthétiser lorsque l’on s’intéresse 

aux problématiques d’érosion apparaissent dans le tableau ci-dessous. 

 

Ces alternatives agronomiques au ruissellement ne sont pas à sous-estimer. En effet, sur les 
terres de grande culture, les quantités d’eau pouvant être infiltrées sont loin d’être 
négligeables mais leur capacité d’absorption est insuffisante pour se prémunir contre les 
conséquences du ruissellement et de l’érosion des sols.  
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B. Les aménagements  
L’aménagement hydraulique d’un bassin versant, pour être efficace, doit commencer à 

l’amont de celui-ci, dès l’apparition des phénomènes de ruissellement puis d’érosion, avant 

que les écoulements ne commencent à se concentrer. Ainsi, la taille des ouvrages situés le 

plus en aval sera minimisé et leur risque d’envasement par les limons transportés par les eaux 

superficielles limité d’autant. Par voie de conséquence, le coût de leur entretien s’en trouvera 

également réduit. 

Divers types d’aménagements sont proposés sur la zone étudiée. Le choix d’un ouvrage 
dépend des paramètres suivants :  
- De son rôle : guider le ruissellement, protéger les zones sensibles de l’érosion, gérer les 
débits par le stockage temporaire des écoulements, favoriser l’infiltration sur place, 
provoquer la sédimentation. Certains ouvrages remplissent plusieurs fonctions.  
- De la capacité de rétention nécessaire (fossé d’infiltration, mare tampon, digue de retenue 
d’une zone inondable) ;  
- De la possibilité de créer un débit de fuite pour la vidange de l’ouvrage. Les ouvrages dits « 
tampon » tels que les mares, bassins d’orages, digues sont équipés d’une canalisation 
permettant de vider l’ouvrage dans un délai de 24 heures et ainsi de conserver sa capacité 
de recevoir le ruissellement produit en cas de nouvel orage ;  
- De l’emprise disponible pour la réalisation de l’ouvrage ;  
- Des possibilités d’entretien et notamment de curage. Un fossé en bord de route est plus 
facile à curer régulièrement qu’une mare ou un bassin tampon au milieu d’un bloc de 
parcelles ;  
- Du niveau de sécurité requis : Prendre soin d’installer les ouvrages faisant digue plutôt à 
l’amont ou au milieu des bassins versants et les ouvrages creusés en aval.  
=> Les aménagements de ralentissement/filtration  
Les formes et dimensions sont calculées pour un débit donné en fonction du type de 
végétation, de la fragilité du sol et de la pente, afin d’éliminer les risques de ravinement.  
La haie, située sur les passages d’eau naturels, nécessite le plus grand soin lors de sa 
conception mais également lors de son implantation.  
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Les fascines sont proposées essentiellement en bordure de champ ou en inter-parcellaire en 
travers des axes générateurs de départs de terre qui sont généralement marqués au niveau 
topographie  
 
 

 
 
 
Les bandes enherbées peuvent être pâturées, déclarées en jachère, ou encore prises en 
compte dans le cadre des Mesures Agri-Environnementales. Elles peuvent également être 
traversées par le matériel si les conditions du sol le permettent.  
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Les noues enherbées permettent également de filtrer les ruissellements lorsqu’ils sont peu 
abondants et sont faciles d’entretien.  
L’aménagement des cavées naturelles et des bois qui jouent un rôle important dans le 
transfert hydraulique du ruissellement entre chaque sous unité du bassin versant étudier 
nécessite la mise en place d’ouvrage spécifique comme des seuils.  
La création de ces seuils vise à ralentir les écoulements dans des zones encaissées. Ils 
doivent participer à l’écrêtement des débits de pointe lors des précipitations intenses. Ils ont 
été proposés dans des secteurs non classés en cours d’eau permanent.  

 
 
 
=> Les Zones de Rétention du Ruissellement (ZRR) et ouvrages structurants  
 
L’objectif premier de ces ouvrages est de réduire les volumes ruisselants. Ils offrent 
l’avantage de pouvoir se vider rapidement et d’accueillir des volumes importants. 
Inversement, ils sont coûteux à entretenir, surtout si aucune modification n’a été apportée 
aux pratiques culturales pour limiter la production de sédiments en amont.  
Ils sont de préférence installés dans des herbages, ce qui permet de filtrer les eaux de 
ruissellement et ainsi de favoriser la sédimentation en amont de l’aménagement.  
Leur inconvénient majeur réside dans le fait qu’ils ne peuvent être vidés et ne jouent 

pleinement leur rôle qu’une fois l’eau infiltrée. Or, cette capacité d’infiltration est très réduite, 

de l’ordre de 10-6 m/s dans les limons (environ 3.6 mm/h/m²). Cette contrainte est limitée en 

été car l’évaporation dépasse l’infiltration ; de ce fait, l’ouvrage se vide rapidement et devient 

à nouveau opérationnel.  

Ces ouvrages sont moins adaptés dans des conditions de longues pluies hivernales répétées. 
Dans ces conditions, ils peuvent être associés à des ouvrages tampons offrant une plus 
grande capacité de stockage.  
D’une manière générale, les ZRR contribuent au stockage (rôle tampon) et à l’infiltration du 
ruissellement. Les différents types de ZRR sont :  
- des merlons, des diguettes avec une zone inondable en amont,  
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- des fossés à redents, des saignées, - des fossés-talus busés. Dans ce cas, le fossé permet de 
piéger les sédiments et de limiter l’extension des volumes retenus en amont du talus,  
 

 
- des mares-tampon comportant un niveau permanent en eau,  

 
- des zones de stockage tel que l’aménagement d’une cavée naturelle,  

 
- de zones temporaires d’écrêtement des volumes.  
L’ensemble de ces mesures ont été proposées dans le cadre des études sur les bassins 
versants de Montdidier et d’Hargicourt.  
C. Dimensionnement des ouvrages  
Pour pouvoir dimensionner correctement les ouvrages à mettre en place pour protéger les 
bassins versants du risque érosion des sols et inondation il faut connaître les volumes d’eau 
susceptible de ruisseler.  
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Dans le cas des petits bassins versants agricoles du Nord-Ouest de la France, en région 
limoneuse où plus de 90 % de la surface est occupée par des terres de labour, la méthode 
rationnelle et la méthode des volumes permettent de calculer respectivement le débit de 
pointe et le volume total ruisselé.  
Pour utiliser ces méthodes, il est nécessaire de déterminer :  
- les intensités de pluies de fréquence rare. Les mesures faites au poste de Rouvroy les 
Merles sont les plus proches du secteur étudié pour les pluies intenses de printemps-été ;  
- les coefficients de ruissellement adaptés à chaque occupation du sol, aux textures et aux 
pentes ;  
- les temps de concentration sur les sous-unités hydrauliques.  
Les données pluviométriques  
L’analyse climatologique (Partie 1. Etat des lieux, H. contexte climatique de la présente 
étude) a révélé la pertinence des données météorologiques du poste de Rouvroy les Merles 
pour la modélisation des phénomènes hydrauliques du bassin versant de Montdidier.  
En effet, la précision des données recueillies auprès de Météo France (échantillon sur 16 
années soit de 1998 à 2014) a rendu possible leur analyse statistique fiable ainsi que la 
définition des coefficients de Montana nécessaire pour la modélisation hydraulique.  
A l’issue de cette analyse, les calculs hydrauliques se sont basés sur une pluie projet 
d’occurrence décennale et vicennale au regard des résultats de l’étude climatologique 
effectuée à la demande de la mairie de Montdidier (décision soumise et approuvée par le 
COPIL du 12 janvier 2017).  
Le tableau suivant reprend les hauteurs de pluies correspondant aux durées de retour de 

fortes précipitations au poste de Rouvroy les Merles. 

1.7. Intérêt général du projet 

 Les objectifs du projet de lutte contre l’érosion des sols et le ruissellement mené sur le bassin 

versant sont multiples. Ils sont récapitulés ci-dessous. 

 a) Prévenir les inondations en :  

- Ralentissant les ruissellements sur les parties hautes des bassins versants par la mise 

en œuvre d’ouvrages d’hydraulique douce en zone rurale ;  

- Assurant la protection des biens et des personnes en stockant les ruissellements issus 

des bassins ruraux en amont des zones agglomérées et en les restituant 

progressivement au milieu récepteur à débits compatibles avec les contraintes aval 

anthropiques (réseaux eaux pluviales, habitations, voiries, activités sensibles…) ; 

 Les ouvrages objets du présent programme ainsi que les aménagements et mesures 

d’hydraulique douce complémentaires, doivent permettre de mieux maîtriser les 

ruissellements afin que les pluies d’occurrence décennale ne provoquent plus, dans 

l’organisation actuelle de l’urbanisation et de l’agriculture, d’inondations d’une telle 

gravité d’habitations et d’autres bâtiments ainsi que de dégradations d’infrastructures. 

· Assurer la protection de la ressource en eau souterraine : En préconisant 

l’augmentation des surfaces enherbées et des linéaires de haies, le projet privilégie 

l’épuration naturelle de l’eau par le sol et permet de diminuer sa charge polluante 

avant son transfert vers la nappe de la craie. Les ouvrages tampon qui freinent les eaux, 
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permettent leur décantation avant leur restitution à l’aval par le biais du débit de fuite. 

· Améliorer la qualité des milieux aquatiques : Les cours d’eau voient depuis plusieurs 

années leur milieu se dégrader, notamment par des apports excessifs de sédiments en 

provenance des bassins versant. Cet envasement a des conséquences hydrauliques et 

écologiques négatives (réduction de section, turbidité accrue, perturbation de 

l’équilibre chimique du milieu, disparition de frayères, opérations de curage coûteuses 

et néfastes). De plus, les ruissellements sont souvent accompagnés d’éléments 

polluants néfastes pour les milieux aquatiques. Le projet pourra ainsi limiter 

l’envasement et la pollution de la rivière de l’Avre, les trois doms et de la Braches en 

aval en retenant en amont les sédiments. 

· Préserver les ouvrages hydrauliques :  

En limitant le ruissellement et les apports de sédiments, les canalisations des 

communes et les ouvrages de régulation situés en aval des communes (fossés et ou 

bassins) seront déchargés d’afflux d’eau et de sédiments. De plus, les ouvrages à créer 

seront protégés par la mise en œuvre de mesures annexes (bandes enherbées, 

noues…). Cela représente ainsi un bénéfice en termes de réduction de frais d’entretien. 

· Maintenir le potentiel agronomique des terres : Les limons fins confèrent aux 

plateaux leur exceptionnel potentiel agronomique. Dès lors que ces limons sont 

arrachés par les eaux de pluies et ruissellent vers l’aval, ils sont perdus définitivement 

pour les terres amont. · Sensibiliser la population : Autour de ce thème de l’érosion qui 

touche un large public d’agriculteurs, de propriétaires et de gestionnaires de l’espace 

rural, une occasion est donnée d’échanger, et de sensibiliser chacun à la protection et 

préservation de l’eau et des sols en tant que biens communs. 

 · Préserver le patrimoine naturel et paysager : Globalement, l’impact prévisionnel 

attendu est : 

 · un impact positif en termes de réduction des inondations constatées sur le bassin 

versant. Les aménagements contribuent à la protection des biens et des personnes ; 

 · un impact positif en termes de réductions de l’envasement et de la pollution des 

cours d’eau, contribuant à l’objectif du bon état écologique des milieux aquatiques ; · 

. un impact positif en termes de maintien du niveau de protection des ouvrages 

structurants existants (ouvrages hydrauliques et fossés) et du bon fonctionnement des 

réseaux d’eaux pluviales des communes. 

 · un impact positif en termes de développement de la biodiversité par augmentation 

du linéaire de haies et la création de corridors écologiques. 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Artois Picardie 

SDAGE 2016-2021 a été approuvé le 23 novembre 2015 pour une période d’application 

de 2016 à 2021, il développe plusieurs orientations afin d’atteindre ses objectifs et de 

gérer les eaux de manière durable. Le SDAGE Artois Picardie 2016 – 2021 fixe les 

objectifs suivants : 

 - L’atteinte ou le maintien du bon état (ou bon potentiel) écologique et chimique des 

masses d’eau ;  
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- La préservation des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des 

sites et zones humides ;  

- La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, 

écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matière de toute nature ; 

 - La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ;  

- Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau 

- La promotion d’une utilisation efficace, économique et durable de la ressource en 

eau. Le projet d’aménagement du territoire de la communauté de communes du 

Territoire Nord Picardie est compatible avec les objectifs de la DCE et du SDAGE Artois 

Picardie 2016-2021 qui sont eux-mêmes d’intérêt général (Cf. §11.2, page 73). Le 

projet d’aménagement du territoire de la communauté de communes du Grand Roye 

peut ainsi, lui aussi, être considéré comme d’intérêt général. En conclusion, l’intérêt 

général des travaux présentés dans ce dossier résulte :  

- du bénéfice qu’en tire la collectivité dans son ensemble, de la protection contre les 

inondations à la protection du potentiel agronomique des terres agricoles, en passant 

par la protection des milieux aquatiques des afflux massifs de matières en suspension, 

- de leur compatibilité avec les documents d’orientation s’appliquant sur les cours 

d’eau (code de l’environnement, DCE, SDAGE Artois-Picardie 2016-2021) 

 Durée de validité de la Déclaration d’Intérêt Général La Déclaration d’Intérêt Général 

 est demandée pour une durée de 5 ans afin de respecter le calendrier prévisionnel des 

 travaux. Elle pourra faire l’objet d’une nouvelle demande conformément à l’article R 

 214-96 du Code de l’environnement. 

 

1.8 Travaux à mettre en œuvre et coûts 

A. Bassin versant d’ASSAINVILLERS  

 Sur une surface de 2000 ha, réparti sur les communes de : Remaugies, Rollot, Piennes-

Onvillers, Assainvillers, Frestoy-Vaux, Boulogne la Grasse. 

L’intégralité des ouvrages se trouve sur les territoires communaux d’Assainvillers, 

Piennes-Onvillers, Rollot et Remaugies. Ils ont été mis en place en 2010, à la suite d’une 

Déclaration Intérêt Général et un Dossier Loi sur l’Eau déposé en octobre 2009. 

L’entretien prévu initialement dans le cadre de la DLE de 2009, n’a pas été réalisé. Sur 

un total de 53 aménagements structurants existants (36 fossés, 9 bassins de rétention, 

6 mares et un chemin surélevé), 16 ouvrages réclament un entretien relativement 

important : débroussaillage (arbres, stand de tir…), débouchage de buse, curage des 

fossés comblés par les limons… 8 ouvrages demandent également une amélioration 

des entrées d’eau. 
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Pour une gestion optimale des ouvrages, il faut prévoir au minimum 1 curage des fossés, au 

minimum un curage des bassins en 5 ans et il est préférable de faucher les fossés 1 fois par an 

et débroussailler les bassins 1 fois par an. 

Coût de l’entretien à réaliser est consigné dans le tableau ci-dessous : 

 

B. Bassin versant de MONTDIDIER 

Le territoire d’étude est composé de trois sous unités distinctes de 360 ha au total, situées 

de part et d’autre de la rivière des Trois Doms, sur les communes de Montdidier, 

d’Assainvillers et de Faverolles. 

Afin de limiter l’érosion des sols, 144 aménagements ont été préconisés (haies, fascines, 

noues, bandes enherbées… et Zone de Rétention de Ruissellement) :76 en priorité 1, 34 

en priorité 2 et 34 mesures de maintien ont été définies. 

 



18 février 2021 N°E21000028/80  

 

 Commissaire Enquêteur A. DEMARQUET 
 Page 22 
 

 

 

Tableau récapitulatif des ouvrages prévus sur Montdidier et des coûts induits. 

 

C. Bassin versant d’HARGICOURT (Commune des Trois Rivières) 

Le bassin versant concerne 700 ha situés sur les communes des Trois Rivières, Malpart, 

Aubvillers, Grivesnes et Braches. 
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Depuis 1993 la commune d’Hargicourt a fait l’objet de 5 arrêtés de catastrophes 

naturelles notamment pour des inondations par coulées de boue et des mouvements 

de terrain (1994,1998, 1999, 2001 et 2002). 

Une centaine d’aménagements ont été préconisés : 70 en créations et une trentaine 

en maintien/ réhabilitation. Dans ces conditions, ce scénario intègre 101 

propositions. Ce scenario permet de retenir 84% des volumes générés par la pluie 

projet. 
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Tableau récapitulatif des ouvrages prévus sur Hargicourt et des coûts induits. 

  

II.ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2.1 . Désignation du commissaire enquêteur 

Par ordonnance en date du 18 février 2021 (décision n° E21000028/80), Mme la 

Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens m’a désigné en qualité de commissaire 

enquêteur sur Les demandes de déclaration d’intérêt général et d’autorisation 

environnementale concernant le programme de lutte contre le ruissellement et l’érosion 
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des sols sur les bassins versants d’Assainvillers, Hargicourt, et Montdidier, présentées 

par la communauté de communes du Grand Roye. 

2.2. Modalité de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée du lundi 29 mars 2021 au vendredi 30 avril 2021, période 

pendant laquelle les pièces des dossiers ainsi que les registres d’enquête côtés et 

paraphés par mes soins sont mis à disposition du public dans les mairies de Assainvillers, 

Malpart, Montdidier, Piennes-Onvillers, Remaugies, Rollot et Trois-Rivières( commune  

nouvelle issue de la fusion des communes d’Hargicourt, territoire concerné par le projet 

et les communes de Contoire et Pierrepont-sur-Avre) pendant les heures d’ouverture du 

secrétariat de la dite commune (Article R123-10)où les personnes intéressées ont pu 

consigner leurs observations sur les registres ou me les adresser par écrit pour être 

annexées au registre. 

J’ai assuré la permanence en mairie de Montdidier (Article R123-9) les : 

 

- Lundi 29 mars 2021 de 09h00 à 12h00  

- Samedi 10 avril 2021 de 09h00 à 12h00  

- Mercredi 14 avril 2021 de 14h00 à 17h00 

- Jeudi 22 avril 2021 de 14h00 à 17h00 

- Vendredi 30 avril 2021 de 14h00 à 17h00 

 

2.3. Concertation préalable 

Tous ces paramètres ont été présentés et validés par les COPIL du 18 mai 2017 pour        
Montdidier, du 24 mars 2017 pour Hargicourt. 

 Les aménagements négociés : 

A l’issue de l’étude, des réunions de sensibilisation et de concertation avec la 

profession agricole ont été réalisés entre 2017-2018 par Somme Espace Agronomie 

(SOMEA). Des rencontres portant sur la négociation des ouvrages avec les exploitants 

agricoles et les propriétaires ont eu lieu de fin 2017 jusque début 2019.  

Délibération du 26 septembre 2019, DL2019/068, approuvant le programme de 

travaux et les conditions de mise en œuvre (annexe 1) 
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  2.3.1- Réunion préparatoire du 15 mars 2021 à la CCGR à Montdidier 

 
 Présent à la réunion : 
 Mme Leveau AMEVA Chargée de projet ruissellement et érosion des sols 

Mme Moitrel Responsable du projet à la CCGR 
 Monsieur Lefevbre vice-président voierie bassin versant à la CCGR 

Maire de Fécamp 
  Monsieur Demarquet – Commissaire enquêteur  
 Description des points abordés lors de la réunion : 
 - Présentation du projet par Mme Leveau 
  - Examen des modalités d’organisation 
  - Affichages - Publicité    
 - Concertation préalable  
 - Recueil des observations 
 - Organisation des permanences  
 - Clôture de l’enquête 
  - Dates prévisionnelles  
 - Procès-verbal de synthèse 
 - Réponses aux observations  
 - Rapport et avis du commissaire-enquêteur 
 - Visite du site  
Avec Mme Moitrel ont été abordées les mesures sanitaires spécifiques qui seront 
 mis en place à l’occasion de l’enquête publique sur le lieu de déroulement en mairie 
de Montdidier mis à disposition, les consignes suivantes seront affichées à l’entrée de 
la pièce : 
Dans le cadre des mesures nécessaires à la sécurité sanitaire à mettre en place 
pendant ces procédures, il convient pour les personnes intéressées de se laver les 
mains avec du gel hydroalcoolique dès l’entrée dans la pièce et plus particulièrement 
avant : 
 - la manipulation du dossier d’enquête publique ou de consultation du  
  public ; 
 - l’inscription d’observation dans le registre. L’usage d’un stylo personnel est 
  par ailleurs conseillé, dans le cas contraire, il conviendra de désinfecter le 
  stylo fourni à l’aide du produit réservé à cet effet. 
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De plus lors des échanges avec le commissaire enquêteur au cours d’une de ses 
permanences, il est obligatoire de porter un masque. En outre, ces entretiens sont 
limités à deux personnes à la fois. 
En tout état de cause, les gestes barrières et la distanciation sociale doivent être 
scrupuleusement respectés et appliqués. 
 

2.4. Information effective du public 

Un avis au public d’ouverture d’enquête publique et ses modalités a été publié dans les 

annonces légales de deux journaux du département. 

- Le Courrier Picard, le 09/03/2021 et le 30/03/ 2021 

- Picardie la Gazette, le 09/03/2021 et le 30/03/ 2021 

 

Du 14 mars 2021 au 07 mai 2021 les informations relatives à l’enquête ont été affichées 

sur le panneau d’information des communes de Assainvillers, Malpart, Montdidier, 

Piennes-Onvillers, Remaugies, Rollot et Trois-Rivières (commune nouvelle issue de la 

fusion des communes d’Hargicourt, territoire concerné parle projet et les communes de 

Contoire et Pierrepont-sur-Avre) et les informations visées à l’article R. 123-9 du Code de 

l’environnement. 

 

2.5. Déroulement de l’enquête 

Avant chaque permanence, j’ai vérifié et constaté la présence de l’affichage réglementaire 

sur le panneau communal comme prévu lors de l’entretien préalable avec la représentante 

de la CCGR Mme Moitrel. 

 2.5.1. Les permanences en mairie Montdidier 

 Permanences Interventions 

 
 

Montdidier 
29 mars 2021 

 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- une visite 
- une observation 

 
 

Montdidier 
10 avril 2021 

 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- 4 visites 
- une observation 
 

 
Montdidier 

14 avril 2021 

 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- 2 visites 
-  une observation 
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Montdidier 

22 avril 2021 

 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- 2 visites 
-  une observation 
 

 
Montdidier 

30 avril 2021 

 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- 5 visites 
-  3 observations 
 

 

 
 
 
 

 
2.6. Le bilan de l’enquête publique 
 

2.6.1. Climat général et synthèse de l’enquête publique 
- L’enquête publique s’est déroulée dans un climat calme et apaisé 
- 10 observations ont été enregistrées 
- Aucun incident n’est à signaler pendant la durée de l’enquête publique 
- Il n’a pas été nécessaire d’envisager la prolongation de l’enquête 

 publique 
- Aucune pétition n’a été produite dans le cadre de l’enquête publique 

 
2.6.2. Tableau des indexations 
 

 
Index 

 
Définition 

Développement de l’indexation de 
l’observation 

OE Observation Ecrite Observation manuscrite portée sur le 
registre. 

OC Observation Courrier Observation transmise par courrier :  
- Par courrier joint à une mention 
manuscrite sur le registre  
- Par voie postale, transmises en 
mairie de Montdidier 

O@ Courrier électronique @ Observation transmise par courriel sur 
la messagerie de la Préfecture 

DB Délibération Observation déposée par délibération 

 
3ème lettre de l’index tableau ci-dessus correspond : Mo=Montdidier, A=Assainvillers, 
Re= Remaugies, Ro= Rollot, P= Piennes-Onvillers, T= Trois-Rivières, Ma= Malpart 
 
Trois observations sur le registre d’Assainvillers, aucune sur les registres de Malpart, 
Trois-Rivières, Piennes-Onvillers, Remaugies et Rollot. 
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2.6.3. Bilan comptable des observations 
 

Total des 
observations 

Observations 
 OE 

Observations 
OC 

Observations 
DB 

CourrierélectroniqueO@ 

11 9 1 1 0 
 

 
 
2.7. Relevé littéral des observations : 

Sont repris ci-dessous un résumé de l’observation, l’intégralité se trouve dans le PV 
de synthèse envoyé au porteur de projet (voir en annexe PV de synthèse) 

 

OEMo1 
 

Date : 29 mars 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr Million Michel Conseiller 
municipal d’Assainvillers 
Libellé de l’observation : Il est essentiel d’entretenir l’existant et les futurs 
aménagements pour que ceux-ci soient efficaces 
 

OEMo2 Date : 10 avril 2021 
Nature de l’observation Observation écrite de Mr Million Michel Conseiller 
municipal d’Assainvillers 
Libellé de l’observation Fossé non repris sur une propriété parcelle 60 à 
Assainvillers 

OEMo3 Date : 14 avril 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr Boyenval de Montdidier 
Libellé de l’observation : Pour faciliter les travaux, j’accepte la condition 
d’achat de ma parcelle à 29€ le M2 si possible en 2021. 

OEMo4 Date : 22 avril 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr Vaucheret de Montdidier 
Pièce jointe : 2 photos 
Libellé de l’observation : Comment allez-vous traiter le problème 
d’inondation survenu en 2018 et récurent à mon domicile 6 rue St Médard 
à Montdidier.  

OEMo5 Date : 30 avril 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mme Lainé de Montdidier 
Libellé de l’observation : Entretien des fossés négligé qui servent de 
dépotoir et cela empêche l’eau de circuler. 

OEMo6 Date : 30 avril 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr Dejaiffe de Montdidier 
Libellé de l’observation : refus du captage d’eau sur Assainvillers. 
Aménagements sur Montdidier sous la seule condition de conserver le 
classement actuel des terres. 

OCMo1 Date : 30 avril 2021 
Nature de l’observation : dépose courrier de Mr Boyenval de Montdidier 
Pièce jointe : 1 
Libellé de l’observation : dénonciation de l’échange cultural avec la SCEA 
Dejaiffe 

OEA1 Date : 30 avril 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr Benoit d’Assainvillers 
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Libellé de l’observation : Les fossés n’ont jamais été entretenus depuis leur 
création sur Assainvillers. 

OEA2 Date : 30 avril 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr Million Conseiller 
municipal d’Assaivillers 
Libellé de l’observation : Fossés et aménagements non entretenus, voir 
disparus. Quid des propriétés privées et de l’eau qui arrive de Piennes-
Onvillers 

OEA3 Date : 30 avril 2021 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr Dejaiffe Maire 
d’Assainvillers 
Libellé de l’observation : Aucun ouvrage sur Montdidier si notre propriété 
ne conserve pas le classement actuel 1AU avec le futur PLUi de CCGR  

 

2.8. Incidents relevés au cours de l’enquête 

Aucun incident n’a été relevé au cours de l’enquête publique y compris pendant les 

permanences. 

2.9. Clôture de l’enquête 

A l’issue de l’enquête, le registre a été clos et signé par mes soins pour la commune de 

Montdidier et récupéré au siège de la CCGR pour les autres communes. 

2.10. Remise du procès-verbal des observations 
Prévu dans les dispositions de l’article R.123-16 du code de l’environnement, le 07 mai 
2021, il a été procédé à la remise du procès-verbal de synthèse des observations dans les 
formes réglementaires prévues à Mme Moitrel représentant de la CCGR par mail qui a 
contresigné ce document et me l’a retourné signer par mail. 
2.11. Transmission du mémoire de réponse de la CCGR 

Le mémoire de réponse du représentant de la CCGR pour Les demandes de déclaration 

d’intérêt général et d’autorisation environnementale concernant le programme de lutte 

contre le ruissellement et l’érosion des sols sur les bassins versants d’Assainvillers, 

Hargicourt, et Montdidier, présentées par la communauté de communes du Grand Roye 

a été transmis par mail le 21/05/2021. 

III – ANALYSE DES OBSERVATIONS 

3.1. Relation comptable des observations 

Nature des interventions Montdidier Assainvillers Autres 
registres 

Observations écrites 6 3 0 
Observations courrier 1 0 0 
Observations courriels 0 0 0 

Délibérations 1 0 0 
Total 8 3 0 
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3.2. Dépouillement et synthèse des observations 

Les thèmes abordés sont sur les moyens mis en œuvre pour l’entretien existant et les 

aménagements à venir. L’entretien actuel est inexistant. 

Le rachat des terrains comme prévu dans le document de l’enquête 

La conservation du classement actuel des terrains concerné à Montdidier, le refus du captage 

d’eau, exigences du propriétaire. 

Inondation rue de St Marc à Montdidier qui n’est pas du ressort de la CCGR mais de la 

commune de Montdidier. 

  

3-3. Analyse des réponses du maître d’ouvrage – Position du commissaire enquêteur 

 

Remarques de : Mr Million Conseiller 
municipal d’assainvillers 

 Il est essentiel d’entretenir l’existant et les 
futurs aménagements pour que ceux-ci soient 
efficaces 
 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
 
 

Position du commissaire enquêteur :  Réponse satisfaisante 
La CCGR a prévu comme indiqué dans le document soumis à l’enquête une somme pour 
l’entretien des ouvrages sur chaque versant.  
 

 

Remarques de : Mr Million Conseiller 
municipal d’Assainvillers 

Fossé non repris sur une propriété parcelle 60 
à Assainvillers 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
 
 

Position du commissaire enquêteur :  Réponse satisfaisante 
La CCGR a prévu comme indiqué dans le document soumis à l’enquête une somme pour 
l’entretien des ouvrages sur chaque versant. 
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Remarques de : Mr Boyenval de 
Montdidier 

Pour faciliter les travaux, j’accepte la condition 
d’achat de ma parcelle à 29€ le M2 si possible 
en 2021. 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
 
 

Position du commissaire enquêteur :  les achats de terrains pour les aménagements sont à 
la charge des communes ou sont situés ces aménagements. Les négociations pour l’achat 
des terrains de ce fait se font entre commune et propriétaire. 
 

Remarques de : Mr Vaucheret de 
Montdidier 

Comment allez-vous traiter le problème 
d’inondation survenu en 2018 et récurent à 
mon domicile 6 rue St Médard à Montdidier. 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
 
 

Position du commissaire enquêteur :  réponse satisfaisante, les problèmes récurrents 
d’inondation chez Mr Vaucherez devront être pris en considération par la commune de 
Montdidier. Un aménagement de la zone concernée devrait répondre à ces problèmes 
d’inondation. Il permettrait d’éviter les dégâts occasionnés avec en plus l’anxiété de se 
voir inonder lors de fortes pluies d’orage. (voir photos jointes dans PV) 
 

Remarques de : Mme Lainé de Montdidier : Entretien des fossés négligé qui servent de 
dépotoir et cela empêche l’eau de circuler. 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
 

Position du commissaire enquêteur : L’entretien est primordial pour l’efficacité des 
ouvrages mis en place ce qui a été prévu par la CCGR   
 

Remarques de : Mr Dejaiffe de Montdidier Refus du captage d’eau sur Assainvillers. 
Aménagements sur Montdidier sous la seule 
condition de conserver le classement actuel 
des terres. 

Réponse du maître d’ouvrage : 
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POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR :  L’INTERET GENERAL EST FONDAMENTAL AU PROGRAMME DE LUTTE 

CONTRE LE RUISSELLEMENT ET L’EROSION DES SOLS SUR LES BASSINS VERSANT DE MONTDIDIER, HARGICOURT 

ET ASSAINVILLERS. UNE CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN PLACE ET L’ENTRETIEN D’OUVRAGES DE LUTTE 

CONTRE L’EROSION ET LE RUISSELLEMENT SERA SIGNEE ENTRE LA CCGR ET LE PROPRIETAIRE (VOIR EN ANNEXE 

DU DOSSIER DE DIG ET DE DEMANDE D’AUTORISATION AU TITRE DE LA LOI SUR L’EAU) 
Le classement des parcelles sera repris dans le PLUI qui est en cours d’instruction et inconnu lors de cette 
enquête. 

 

Remarques de : Mr Boyenval de 
Montdidier 

 Dénonciation de l’échange cultural avec la 
SCEA Dejaiffe 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
Position du commissaire enquêteur : sans commentaire   
 

Remarques de : Mr Benoit et Million 
Conseillers municipaux d’Assainvillers 

Les fossés n’ont jamais été entretenus depuis 
leur création sur Assainvillers. 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
 

Position du commissaire enquêteur : Réponse satisfaisante 

Remarques de : Mr Dejaiffe Maire 
d’Assainvillers 
 

Aucun ouvrage sur Montdidier si notre 
propriété ne conserve pas le classement actuel 
1AU avec le futur PLUi de CCGR 

Réponse du maître d’ouvrage : 

 
Position du commissaire enquêteur : voir réponse à Mr Jaiffre registre Montdidier  
 

 

Saleux le 21/05/2021 
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Annexe 1 Extrait de la délibération DL2019/068 érosion bassin versant 
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Annexe 2 : annonces Courrier Picard  

 



18 février 2021 N°E21000028/80  

 

 Commissaire Enquêteur A. DEMARQUET 
 Page 38 
 

 

     

 

 

 

 

 

 

 



18 février 2021 N°E21000028/80  

 

 Commissaire Enquêteur A. DEMARQUET 
 Page 39 
 

Annexe 3 : annonces Picardie Gazette 
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Annexe 4 : Délibération Montdidier 
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
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